
"Ce sont les Burundais qui doivent résoudre ce problème" dit l’ONU

  PANA, 01 fÃ©vrier 2016   Ban Ki-moon  invite les dirigeants du Burundi Ã  poursuivre le dialogue et Ã©couter leur peuple 
Addis-Abeba,  Ethiopie - Le gouvernement et le peuple du Burundi devraient rÃ©soudre la crise  politique qui dure depuis
des mois dans ce pays par un dialogue inclusif, a  dÃ©clarÃ© le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies, Ban Ki-moon, en
clÃ´turant trois  journÃ©es de rÃ©union avec les dirigeants de l'Union africaine (UA), dimanche,  avertissant que la
dÃ©gradation de la situation au Burundi Ã©tait "une source de  forte prÃ©occupation, non seulement dans la rÃ©gion, mais
pour tout le continent  et le monde". 
 "Les Nations  unies ont toujours exhortÃ©, en particulier les responsables politiques  burundais, y compris le prÃ©sident
Pierre Nkurunziza, Ã  engager un dialogue  inclusif, en Ã©coutant avec attention les prÃ©occupations et les aspirations du 
peuple burundais", a dit Ban Ki-moon aux journalistes lors d'une confÃ©rence de  presse rÃ©sumant ses activitÃ©s dans la
capitale Ã©thiopienne, Addis-Abeba, oÃ¹ il  rencontrait les dirigeants africains depuis vendredi pour le 26Ã¨me Sommet de 
l'Union africaine.  Un communiquÃ©  de l'ONU obtenu dimanche par la PANA indique que M. Ban Ki-moon a fÃ©licitÃ© les 
dirigeants de la CommunautÃ© de l'Afrique de l'Est et de l'UA pour leurs efforts  diplomatiques constants pour ramener la
paix et la stabilitÃ© au Burundi.   "Malheureusement, la situation se dÃ©grade. Plusieurs personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es et 
presque quotidiennement, nous voyons ce genre de violence se produire", a-t-il  dÃ©plorÃ©, en notant que peut-Ãªtre un
million de personnes ont Ã©tÃ© touchÃ©es par  l'instabilitÃ© politique et la crise humanitaire qui ont Ã©clatÃ© en avril 2015  quand
le prÃ©sident Nkurunziza a annoncÃ© qu'il briguait un troisiÃ¨me mandat.  Alors qu'il  abordait le sujet avec des dirigeants
africains, dont la prÃ©sidente de la  Commission de l'UA, Nkosazana Dlamini-Zuma, le patron de l'ONU a soulignÃ© 
qu'avant tout, ce n'est pas l'ONU ou les dirigeants des pays voisins mais "le  peuple et le gouvernement burundais qui
doivent rÃ©soudre ce problÃ¨me par un  dialogue inclusif. Puisque nous n'avons pas obtenu les rÃ©sultats escomptÃ©s,  cette
situation est devenue une source de forte prÃ©occupation, non seulement  dans la rÃ©gion mais sur le continent et dans le
monde".  Il a poursuivi  en notant que, samedi, il avait rencontrÃ© le deuxiÃ¨me vice-prÃ©sident burundais,  Joseph Butore,
parmi d'autres responsables, en insistant sur le fait que les  Nations unies "tenaient vÃ©ritablement Ã  ramener la paix et la
stabilitÃ© et la  dignitÃ© humaine, au peuple burundais.  En rÃ©pondant Ã   des questions sur le dÃ©ploiement des troupes de
maintien de la paix de l'UA au  Burundi, M. Ban Ki-moon a soulignÃ© que le gouvernement burundais n'avait pas  acceptÃ©
ce dÃ©ploiement et qu'en ce qui concernait l'ONU, conformÃ©ment aux  rÃ©solutions du Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU et avec
le consentement du  gouvernement, une petite mission politique conduite par le Conseiller spÃ©cial,  Jamal Benomar, a
Ã©tÃ© dÃ©ployÃ©e.  "Nous tentons  dÃ©sormais d'utiliser cette mission politique spÃ©ciale comme moyen d'aider Ã   faciliter un
dialogue. Ce travail est toujours en cours", a-t-il expliquÃ©.  "J'invite les  dirigeants africains Ã  agir et Ã  s'exprimer d'une
seule voix. C'est une question  de dignitÃ© humaine et de droits humains. Plus cette situation persistera, plus  de gens
seront tuÃ©s et touchÃ©s. (...) Nous ne pouvons pas attendre plus  longtemps, c'est la raison pour laquelle, c'est une
urgence et que j'appelle les  dirigeants africains Ã  agir de concert et que j'invite particuliÃ¨rement le  prÃ©sident Nkurunziza
et son gouvernement Ã  Ã©couter avec beaucoup d'attention et  Ã  engager un dialogue inclusif", a soulignÃ© le SecrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral de l'ONU.  En revenant sur  certaines de ses autres activitÃ©s Ã  Addis-Abeba, M. Ban a dÃ©clarÃ© qu'il s'Ã©tait 
Ã©galement inquiÃ©tÃ© que les dirigeants du Soudan du Sud n'aient pas respectÃ© le  dÃ©lai pour la formation d'un
gouvernement de transition, ce qui, selon lui, "est  essentiel et urgent pour mettre fin aux souffrances indicibles du
peuple  sud-soudanais".  Dans les  discussions sur la Libye, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral a dÃ©clarÃ© qu'il avait soulignÃ©  la
nÃ©cessitÃ© de s'appuyer sur l'accord de Gouvernement d'union nationale et a  encouragÃ© tous les acteurs libyens Ã 
soutenir et Ã  se joindre Ã  cet effort, pour  aider Ã  rÃ©tablir la paix et la stabilitÃ©.   Et sur la  Somalie, il a discutÃ© avec les
dirigeants rÃ©gionaux de l'importance d'accroÃ®tre  le soutien Ã  la Mission de l'UA dans ce pays (AMISOM), pour
consolider les  acquis et apporter le soutien nÃ©cessaire aux forces de sÃ©curitÃ© nationales.  Le communiquÃ©  indique que
M. Ban Ki-moon a commencÃ© son intervention en Ã©voquant des  situations en dehors de la rÃ©gion africaine, comme la
crise syrienne et les  nÃ©gociations de l'ONU qui se sont ouvertes Ã  GenÃ¨ve vendredi "pour mettre un  terme Ã  cet horrible
conflit qui dure depuis cinq ans".  "Je suis  heureux que ces nÃ©gociations aient commencÃ©. L'Ã©missaire spÃ©cial Staffan de
 Mitsura dirige dÃ©sormais ces nÃ©gociations", a dÃ©clarÃ© le patron de l'ONU, en  invitant toutes les parties Ã  "placer le
peuple libyen au cÅ“ur de leurs  discussions et au-dessus des intÃ©rÃªts partisans".  Ã‰videmment,  a-t-il insistÃ©, les civils,
dont les femmes et les enfants, sont les principales  victimes de ce conflit.  "Nous devons de  toute urgence envisager
une fin des combats, des siÃ¨ges et des autres terribles  violations des droits humains qui caractÃ©risent cette guerre", a-t-
il dÃ©clarÃ©. 
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